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BILLET PARISIEN 

Chicanes 
allemandes 

(D'UN REDACTEUR SPÉCIAL) 

P A R I S , 7 JANVIER ( M I N U I T ) . 

La Conférence de La Haye n'en est plus 
aujourd'hui aux scènes idylliques de ses débuis. 
Sam parler des réparations orientales qui, par 
suite des exigences hongroises, risquent d'entraver 
pendant de* jours la marche de la conférence, 
l'accord entre l'Allemagne et ses créanciers semble 
plus difficile à réaliser qu'on ne le pensait tout 
d'abord. 

Les délégués de l'Allemagne montrent une cer
taine intransigeance dont ils hésitent à se départir 
pour des raisons de politique intérieure. Le docteur 
Schacht qui, pour venir apporter à la conférence 
les ressources de sa science financière, se fait prier 
par les hommes à qui il a prodigué les coups de 
caveçon, semble exercer sur la délégation alle
mande une véritable direction morale, d'autant plus 
impérieuse qu'elle agit à distance. Aussi bien, on 
peut, être sûr que le directeur de la Banque 
d'Empire ne viendra pas à La Haye dans des dispo
sitions de grande indulgence à l'égard des proposi
tions des créanciers. Il jouera un peu le rôle de 
Croquemitainc et les ministres du Reich, redoutant 
de faire figure de mauvais Allemands, laisseront 
opérer l'intransigeant personnage, trop heureux de 
lui laisser la responsabilité des décisions que pren
dra la conférence. 

Pour l'instant, les délégués de l'Allemagne 
multiplient les chicanes dans le dessein évident de 
temporiser. Au cours de la séance tenue ce matin, 
ils ont donné la mesure de leur bonne volonté en 
refusant de prendre des engagements précis quant 
au paiement de l'arriéré, dans rhypothèse^ où un 
moratoire de deux ans serait octroyé à leur pays. 

M. Tardieu ayant fort opportunément rappelé 
que la question (fa paiement des sommes différées 
avait été réglée par le plan Young, MM. Snoivden, 
Juspar et Pirelli s'associèrent aux fermes paroles 
qu'ï. prononça à cette occasion. M. Snovden fit 
une déclaration particulièrement nette, n'hésitant 
pas à proclamer sa volonté de ne faire sur ce point 
cucunt concession aux Allemands. 

Les représentants du Reich n'ont donc obtenu 
par leurs exigences d'autre résultat que de grouper 
contre eux les puissances créancières. Quant à nous, 
cette unité de front des nations alliées n'est pas 
pour nous déplaire. La fermeté du chef de la délé
gation française a porté ses premiers fruits. 

• 

LE DRAME DU TRAIN LME-CREIL 
Malgré l es «.barges qui l 'accablent , la 

cluoffeuT Kauunenois a con t in u é d'opposer 
ci: juge d' instruct ion son m ô m e s y s t è m e de 
r k t e n s e au cours d'un interrogatoire qu'il a 
rnM lundi. 

i n seul point res te à contrôler : la que>-
i :..• t de la vis ib i l i té lors de la découverte du 
c-davre dans la nuit du drame, par F u u i u e -
]•• i••. Ce dernier, ou effet, prétend avoir a p e -
i.T le malheureux m é c a n i c i e n couché sur la 
i( , ie ferrée, d'uue cer ta ine distant'.', près 
du convoi . 

M. Kerambrun. Juge d' instruct ion, vou lant 
se rendre c o m p t e si ce t te v is ib i l i té éta i t pos-
••1 le (entera l 'expérience, une prochaine naît 
en présence de l 'accusé et de son défenseur . 

A part c e point de contrôle , on i>eut con
sidérer l 'Instruction *o l'affaire c o m m e tot-
r . inée . 

Avant la Conférence 
de Londres 

Washington , 7 janvier . — Par lant de la 
Conférence de Loudres, le président Hoover 
a déçjaré que cette Conférence éta i t la p lus 
importante conférence internationale, depuis 
de nombreuses années et probablement de 
celles qui se t iendront d'ici l ongtemps . I l a 
ajouté que la consolidation de la p a i s mon
diale reposait , dans une grande mesure, sur 
les épaules de= membres des cinq délégat ions . 
Chacune d* e e s f i n q nations, a-t-il dit , a ma
nifesté sa Konne voloté, à l 'ésard de la Con
férence. L'importance 'et la gravité des évé
nements sont reconnues p a r toutes du fa i t de 
l'envoi à Lundres, p a r chaque gouvernement , 
(''hommes d'Etat éminents animés de la volonté 
de réussir. 

La difficulté de trouver des b u t a accep
tables par les cinq puissances est énorme, a 
ajouté M. Hoover , tuais n'est pas insurmon
table. Les résultats doivent être tels qu'ils 
donnent un sentiment de sécuri té 'e t de sat is 
fact ion à chacune des puissances . U n e pa ix 
]Hruiaupiite ne sera jamai s basée e u e la pos i 
tion avantageuse priât par l'un au préjudice 
dus autres. La technicité et la complexi té des 
problèmes sont telles que nous ne devons p a s 
espérer des résultats immédiats , rapides . 
A l lons à, Londres, dans une atmosphère de 
clarté et de bonne volonté internationale. I l 
sera d u devoir de notre p a y s , de la maintenir 
dans l a mesure de notre pouvoir. 

• 

M. Tchitchérine serait envoyé 
à Paris 

comme ambassadeur des Soviets 
U n grand m o u v e m e n t diplomatique sov ié 

t ique e s t eu préparat ion e t le po intage de* 
probabi l i tés s e m b l e indiquer la prochaine 
v e n u e en France , c o m m e ambassadeur , de 
M. Tchi tchér ine . eu remplacement de M 
D o v g a l e w s k i , qui ne parait pas avoir donné 
l e s a p a i s e m e n t s qu'on a t tenda i t de lui quand 
il fut n o m m é a c e poste . 

L'AN 13 DES SOVIETS 
Moscou, 7 janv ier . — De l 'Agence T a i s : 
<i La c o m m i s s i o n d e s plans économie ua« 

d L'tat a retenu parmi les c e n t projets qu! 
lui ava ien t é té s o u m i s pour e x a m e n , le projet 
d 'adaptat ion du calendrier grégorien aux nou
ve l l es condi t ions d e - l a v i e et de l ' industrie 

La principale modif ication qui devra ê tre 
Introduite dans ce calendrier, sera la créat ion 
d u n e nouve l l e ère c o m m e n ç a n t a la Révo-
lf*Hon d'octobre e t p laçant le début de l'an
n é e au 1 " n o v e m b r e . L'année a l lant du 
l". .novembre 192/J a 1 9 3 0 , devra être con
sidérée c o m m e la tre iz ième a n n é e de ce t t e 
nouve l l e ère,", l 'année 1 9 3 0 - 1 9 3 1 , la quator
z i ème e t a i n s i de sui te . 

a — 

La nationalité de Gaby Deslys 
Paris , 7 janvier. — XI. Amcl ine , commis

saire aux délégat ions judiciaires, a entendu 
mardi matin, M* Chapuis , a \ocat de la famil le 
Xavrat i l . Lavoeat a remis au magistrat une 
pièce de just ice adressée en 1905 à Mlle Ed-
widge Xavrati l , dite « Gahys des LVR », dite 
Gabrielle Caire., Cette pièce semblerait prou
ver qu'à un certain moment Mlle Xavrati l 
aurait é té substituée à Gabriel le Caire et 
aurait pris son nom de théâtre. L'enquête 
se poursuit . 

Avant le mariage de la princesse Marie-José 

L E S ROIS D'ITALIE ET DE BELGIQUE DANS LE CORT-GE A L'ARRIVÉE A R O M E DES SOUVERAINS 

ET DES PRINCES BELGES (Keyjtone View tt O».) 

Rome, 7 janvier . — C'est d emain mercredi 
tmm sera célébré le mariage de la pr incesse 
M t r i e - J o s é de Be lg ique avec le prince H u m -
b« rt. hérit ier du trône d'Ital ie . 

Lus souvera ins et les princes qui sont a 
] ' me depuis plusieurs jonrs, ont é té reçus 
1.. le l ' a r e en audience solennel le , puis par 
II. cardinal Cii iparri . I ls ont ensui te v i s i t é 
1.: basi l ique de isalnt-I' ierre. 

L'aprêe-midi . le" s ouvera ins i ta l iens e t 
be ' se* . le roi Boris , les princes i ta l iens , bel-
| £ * et é trangers et les haut s d igni ta ires de 
la Cour, ont as s i s t é , de la tr ibune spécia le 
('•visée place du Qnirlnal . au cor tège de» cos-
t i -u.es r é ï i o n a u x i ta l i ens . 

( > cort. ge qui ci.-uipreuail env iron quatre 
rL.lle personnes , habi l lées de leurs pit tores
q u e s c o s t u m e s tradit ionnels , é t a i t formé pai 

i «t défilait a v e c de* char» . 

Des d a n s e s p a y s a n n e s ont é té e x é c u t é e s 
dfrsaat les hôtes royaux. 

Un solei l radieux a favorisé c e défilé. 
Xotons é g a l e m e n t que le maréchal P é t a l n , 

ambassadeur extraordinaire du président de la 
Républ ique francaice. chargé de le représenter 
ou mariage du prince Humbert et de la prin-
ce?.-c Marie-.Tosê, a présenté , mardi matin, au 
roi Vic tor -Emmanuel , ses lettres de créance. 
Le maréchal était accompagné de M. André 
de Fouquières , du contre-amiral Vedel et dn 
lieutenant-colonel Bessières, tous trois de la 
maison du président de la République. 

Le maréchal Pétain a remis aux époux prin
ciers nn service de table de la manufacture 
de Sèvres , cadeau de M. Doumergue . A la fin 
de. la matinée, le maréchal a déposé une cou
ronne sur la tombe du Soldat inconnu. Les 
honeurs éta ient rendus p a r des troupes ita
l iennes . 

LA CONFÉRENCE DE LA HAYE 

M. Tardieu refuse d'accorder 
de nouveaux avantages au Reich 

__ M M . LOUCHELR, CURTIUS ET TARDIEU (K«j»tont View «t CM 
PHOTOGRAPHIÉS AV. DINER OFFERT A LA DÉLÉGATION ALLEMANDE PAR LA DÉLÉGATION FRANÇAISE 

La H a y e , 7 janvier . — Poursuivant l 'examen 
du protocole pour la mise en v igueur du p lan 
Young , la Commission des réparat ions al le
mandes a examiné mardi matin, au cours d'une 
séa: . t 3 qui s'est prolongée de 10 h. à 13 h., la 
quest ion de la situation que créerait l'octroi à 
l 'Allemagne d'un moratoire. 

F'i raison même de l ' importance des inté
rêts en cause, le débat a été très animé. Les 
teprésentants des six puissances invitantes y 
eut pris part successivement. Conformément 
au p lan Y o u n g , le proje t de protocole d'appli
cation dispose que, en donnant un préavis 
d'au moins DO jours , le gouvernement al le
mand aura le droit de suspendre p o u r une p é 
riode de deux années au maximum, à part ir 
de ' date des échéances des versements , la to
talité ou la part ie des transferts de la fract ion 
différable de l'annuité. 

Mais à l'issue du moratoire, l 'Al lemagne 
doit acquitter les versements momentanément 
différés. C'est sur la façon dont elle se libé
rera de ses pa iements que s'est inst i tuée une 
I ilinrwepe Éinruntirm .- . • « v r * * * "" 

Tous les, créanciers d 'e ' l 'Al ïemagt iê .ont été 
d'accord pour soutenir q u e . le j o u r . o ù < le 
Reich reprenait le cours de ses pa iements nor
maux, conformément au tableau des annuités , 
il devait immédiatement ' commencer à - payer 
l'arriéré de sa dette précédemment moratoriée, 
au moyen de versements mensuels spéciaux. 
A l 'appui de leur thèse, les Etats créanciers 
invoquent le plan Y o u g lui -même qui, à trois 
reprises, fait al lusion à un moratoire ne dé
passant pas deux années . 

A u contraire, les délégués al lemands, se 
retranchant derrière la rédaction proposée par 
le Comité de juristes , veulent subordonner le 
paiement de l'arriéré à « l 'acceptation, par 
!:> banque et les gouvernements intéressés, des 
recommandations du Comité consultat i f spé
cial inst itué par le plan des experts ». 

Un tel système permettrait éventuel lement, 
sur le seul avis conforme du Comité consul
tatif, de renvoyer à un délai trop é loigné le 
paiement des annuités moratoriées et risque
rait ainsi de compromettre le rythme des ver
sements a l lemands établi par le tableau des 
an:, rites, en conformité avec les besoins des 
réanciers du Reich. 

Après une longue et laborieuse controverse, 
l'accord n'ayant pu s'établir, la suite de la 
discussion a été renvoyée cet après-midi. 

M. Tardieu avait au préalable formellement 
refusé d'adhérer au texte des juristes en dé
clarant que, représentant de la puissance qui 
apporte la plus forte contribution (500 millions 
de reichmarks) à la constitution du fonds de 
garantie qui jouerait en cas de moratoire, il 
se refusait à accorder à l'Allemagne des avan
tages nouveaux qui sont absolument contraires 
aux dispositions du plan Young. 

Selon le correspondant du Temps à La 
H a y e , au cours de la séance de la Commission 
des réparat ions al lemandes, le délégué alle
mand M. Moldenhauer a insisté longuement en 
faveur de l 'adoption de la thèse des juristes , 
mais sans cependant fa ire connaître nettement 
ses vues. Il a prétexté qu'il lui était difficile 
d t savoir dans quelle s i tuation financière se 
trouverait l 'Al lemagne à la fin du moratorium. 

M. Pirell i , délégué du l'Italie, a répliqué que 
l 'Al lemagne donnait l ' impression de vouloir 
reporter le montant des sommes dues jusqu'à 
l 'expiration de la période des 37 premières 
années de paiements du p lan Young. 

M. Curtius est intervenu pour constater que 
la discussion devenait bien complexe . 

El le est surtout trop longue, a interrompu 
II Snowden , qui a ajouté qu'il n'était décidé 
à faire aucune concession. 

M. Tardieu a lu ensuite les articles mêmes 
du plan Y o u n g réglant la quest ion du paiement 
des sommes différées et ajouté , comme on sait , 
qu'il se refusait à toute concession nouvelle. 

M I L Snowden, J a s p a r et Pirel l i se sont dé
clarés ensuite complètement d'accord avec 
IL Tardieu. 

M. Tardieu met les Allemands 
au pied du mur 

La H a y e , 7 J a à v t e r . — ( D e l ' envoyé «pécial 
de l 'Agence H a v a s ) : 

Au cours de sa réunion de l 'après-midi , le 
Comité des réparat ions a l l e m a n d e s discuta a 
nouveau du remboursement d e l'arriéré des 
versements a l l e m a n d s , en c a s de moratoire . 
V Curtius demanda a consu l ter le Cabinet 
d 'Empire e t promit d'apporter une proposi-
t l c t jeudi . Ensu i t e , on e x a m i n a l'accord ger
mano-amér ica in dans s e s rapports a v e c 'e 
plan Young. 

M. Tardieu fit Introduire d a n s le protocole 
i.u texte ij ue les jur i s tes vont rédiger, préci
s an t que l 'Al l emagne traiterait tous s e s 
créanciers sur l e pied d'égal i té , en cas de 
morato ire . Pute u n e l o n g u e diecuseluu s'en

g a g e a a propos de l 'affectation de cer ta ins 
revenus du B e i c h ( impôt sur l 'alcool, sucre , 
t a b a c ) . 

Les min i s t res a l l e m a n d s c o m b a t t a n t a v e c 
vigueur la théorie du g a g e négat i f soutenue 
par MM. S n o w d e n e t Tardieu, le président 
du Conseil f rança i s mit f*n a la controverse 
t r e n ç i l a » par une v igoureuse déc larat ion . 

S 'adressant a u x dé l égués a l l emands , il leur 
d i t . 

— Vous as surez que votre e n g a g e m e n t 
so lenne l d 'exécuter le p'an Yosmg suffît, -;( 
lui seul, a remplacer tous les gagea que nous 
d é t e n i o n s p r é c é d e m m e n t . Tous , ici , BOUS 
a v o n s conf iance dans l ' e n g a g e m e n t so lennel 
q i prennent les m i n i s t r e s du Ueicb présents 
il nos côtés . Pourtant , nos d i s cuss ions m ê m e 
font apparaître des cons ta ta t ions troublantes 
Vous nous d e m a n d e z d'avoir conf iance eu 
v o u s e t vous ne paraissez pas avoir conf iance 
e n n o u s - m ê m e s . Hier , quand il fut quest ion 
du caractère définitif de l'accord a mettre 
on v igueur , la d i scuss ion a fait apparaî tre 
c h e z v o u s de s in ten t ions i n q u i é t a n t e s do 
^ n y s s J Q p . Il en fut de m ê m e , çe_ mutin , a 
tyqpp's"du remboursement ' de , rârr iéré"en c a s 
d e . moratoire . Ce" soir, ce la r e c o m m e n c e il 
1 occas ion des revenus affectés . Vous d i te s 
que vous acceptez le plan e t c h a q u e fo is 
c;u on v e u t e u préc iser l 'appl icat ion, v o u s 
refusez . Une te l le a t t i tude nous a m è n e i 
douter de votre capac i t é généra le de négo -
c'r-i. La quest ion devant se poser tôt ou tard, 
j a i m e mieux vous la poser aujourd'hui , car 
a i r . peut , conc lut M. Tardieu , c h a n g e r coni-
p l t t e m e n t la base de nos travaux. 

D e v a n t l'effet cons idérable produit par 
ce t t e apostrophe si f ranche du chef de la 
dé:égat ion française , M. Curtius crut devoir 
répliquer en termes généraux , que l'Alterna 
giU' ta i sa i t preuve de bonne volonté , mais 
qu'il y ava i t de s l imi tes il sa capac i té de 
paiement et qu'el le ne pouvait accepter de 
nouve l l e s charges . 

F i n a l e m e n t , sur la proposit ion de M. 
S n o w d e n . a p p u y é par M. Jaspar, la quest ion 
t'es revenus affectés fut renvoyée a l ' examen 
d o ; jur is tes . 

Les premiers résultats 
de la Conterence 

La H a y e , 7 j a n v i e r . — ( D e l ' envoyé spécial 
de l 'Agence H a v a s i : 

La Conférence de La H a y e a accompl i 
aujourd'hui la premKre i artie de sa tâche 
Le Comité des réparat ions a l l e m a n d e s a ter
m i n é ce soir, après une longue séance , 
l ' examen tinal d'applicat ion du plan ï~ouug 

Sur douze ques t ions la i s sées par les exper t s 
a la déc is ion des g o u v e r n e m e u t s , quatre son', 
rég lées . E l les concernent : 

1* La c o n s t a t a t i o n officielle, dans le t e x t e 
m ê m e du protocole, du caractère « comple t 
et définitif » du nouveau règ lement des répa
r a t i o n s ; 

L'* La fixation de la convert ib i l i té du 
r e i c h s m a r k ; 

.'i° La portée de l'accord germano-amér i 
cain ; 

V La mise a la charge des c h e m i n s de fer 
a l l emands df; la taxe de s réparat ions , 
jusqu'au ;tl mars lOtiil, m ô m e après l 'expi-
rution de la concess ion actuel le . 

Quatre autres ques t ions sont renvoyées , 
pour nouvel e x a m e n , aux experts . E l l e s ont 
tra i t ; 

1° A la date des p a i e m e n t s m e n s u e l s . du 
Keieh ( 1 5 ou 3 0 ) : 

2° Aux d ispos i t ions i prendre a v a u . 
d'accorder un moratoire a l ' A l l e m a g n e ; 

o° Aux revenus g a g é s : 
4° A la taxe de réparat ions prélevée sur 

les recet tes des c h e m i n s de fer. 
D'autre part, la dé légat ion a l l emande en 

réfère au Cabinet d 'Empire a v a n t de se pro-
i .oncer sur le mode de remboursement des 
atr iérés morntorlés . 

Enfin, la discuss ion des art ic les concernant 
la l iquidation du passé et le dépôt a l l emand 
a la B a n q u e internat ionale (cent mi l l ions de 
re i chsmarks ) sont ajournés , le premier, pour 
ipermettre aux A l l e m a n d s d 'achever leurs 
et nversat ions , à ce sujet , a v e c les Doml 
Uicns ; le second, en a t t e n d a n t la réunion 
le 12 , fl La H a y e , du Comité d'organisat ion 
de la Banque . 

L e bi lan du travail a ins i accompl i e s t donc 
n e t t e m e n t favorable . D e premiers résu l ta t s 
forts importants sont , dès main tenant , acquis . 
E'i'utres so lut ions sont e n v i s a g é e s pour e s 
p e i n t s e n s u s p e n s qui para i s sent devoir ê tre 
é g a l e m e n t sa t i s fa i santes . 

Enfin, l'uni I de front de s puissances 
créancières qui a permis d'enregistrer . les 
premières déc i s ions , s e maint ient abso lue et 
el le apparaî t c o m m e le g a g e du succès final 
de la Conférence . 

La dé légat ion française en méritera sa 
lnrre part, on peut bien le dire, et M. Tardieu 

. t o u t part icul ièrement , en raison de ht maî
tr ise a v e o laquel le il condui t c e s négoc ia t ions 
a r d e s . 

La Belgique 
et les tarifs douaniers 

Genève , 7 janv ier . — Le gouvernement 
be lge v i ent de faire connaî tre a la Soc ié té 
de s N a t i o n s la compos i t ion de sa dé légat ion 
a la Conférence pour la trêve douanière . 

Cet te dé l éga t ion comprendra , outre M. 
P a u l H y m a n s , min i s t re d e s Affaires é tran
gères , le secréta ire général du ministre de 
L a n g e n h o v e n , M. Brunet , m e m b r e s du Comité 
économique de la Soc ié té des N a t i o n s ; M. 
J u n s e n , d irecteur général de s D o u a n e s , e t M 
S u e t e n s , d irecteur aux Affaires é trangères 

En a d r e s s a n t ce t t e communica t ion a 
G e n è v e , le g o u v e r n e m e n t be lge déclare qu'il 
ne voit pas ' s a n s regret s e mult ipl ier , a la 
ve i l l e d e la conférence , d a n s d ivers p a y s 
d Europe , l es r e l è v e m e n t s douaniers . U n e 
te l l e pol i t ique, si e l le deva i t s e poursuivre, 
ne tarderai t pas a produire de f u n e s t e s con
séquences . 

A chaque a c c r o i s s e m e n t de tar i fs , d'autres 
répondront par des représa i l l e s ; ce qui pro-
roquera i t a ins i un é t a t de guerre douanière 
des tructeur de l'idée d 'entente sur laquel le 
repose la Soc ié té des Nat ions , l'arrêt du 
progrès économique et un danger enfin ipour 
tes pe t i t e s nat ions , d'étouffer a l'Intérieur de 
leurs front ières . 

« Quant aux accords ultérieurs, auxque l s 
elle doit conduire , conclut la note du gouver
n e m e n t belge , i l s offrent pour la Belg ique un 
Intérêt v i ta l . I l s sont e n m ê m e t e m p s pour 
l 'Europe une condi t ion e s sent i e l l e de prospé
rité et de paix . » 

C'est pourquoi le g o u v e r n e m e n t belge con
centrera tous s e s efforts au s u c c è s de l'œuvre, 
entreprise . 

• 

Un grave accident de chemin de fer 
sur la ligne Tunis-Alger 

Alger , 7 janv ier . — Un déra i l l ement du 
t i i i n a l lant de Bône au Kroubs et qui assure 
les; re lat ions entre T u n i s et Alger s'est pro
duit hier sers 10 heures , sur le v iaduc méta l 
l ique s i tué en tre Duviv ier e t Guelma. La t è te 
d'.i conjroi qui comprenai t deux voi tures de 
v o y a g e u r s e s t sort ie des rails e t il y a e u 
plusieurs morts e t une v i n g t a i n e de b les sés . 

Les u o m s des v i c t i m e s ue sont pas encore 
connus a Alger, à l 'heure actue l le , l ' identi-
Ccutiou des v i c t i m e s é tant a s sez difficile. 

• » 

UN PONT DÉMOLI PAR LA CHUTE 
D'UN ROCHER 

AU MOMENT DU PASSAGE d'un EXPRESS 
Gérone, 7 janvier . — A la suite de pluies 

torrentielles, un bloc de rocher de 300 tonnes 
s'est détaché et , entraîné, par . le courant, .est 
aller se jeter contre une pi le du pont dn ehe-
min de fer. Le p o n t a été brisé en deux. 
Comme l 'express de France à Barcelone devait 
passer quelques minutes plus tard, un employé 
de la voie courut à sa rencontre et put le faire 
arrêter quelques mètres avant d'arriver au 
pont détruit. 

» 
DES V O L S DE S A U T E R E L L E S MENACENT 

L'ALGERIE 
Oudjda, 7 janvier . — Un vol de sauterelles 

t r i s important est passé près d'Oudjda, se 
dirig«ant vers l 'Algérie. Ce vol a été s ignalé 
dans le territoire au nord-est d'El Haricha, 
dans le djebel Mokaidon. Entre Berkane et 
P o r t - S a y également, (hs vols venant du Maroc 
ont ^tô aperçus. 

« 
LES AVIONS DE COMBAT ANGLAIS 

LES PLUS RAPIDES DU MONDE 
Londres, 7 janvier . — Le R o y a l A ir Force 

a pr i s l ivraison de nouveaux avions qui doi
vent compléter ses effectifs de comhat. 

Ces appare i l s dont la construction, posté
rieure aux épreuves de la Coupe Schneider, 
est k:sée sur les résultats de ces épreuves, 
sont. déelare-t-OH, les plus rapides du monde 
et. par surcroît, d'une très grande facil ité 
de manoeuvre. 

— -> 
—• Par l'organe de ÎCS denx avocat! M* Alfred Do-

On croit que M. Franc 
a été assassiné 

L'enquête sur la disparit ion, il y » qoinae 
jours , de M. Franc , chef de fabrication dan» 
une usine de produi ts chimiques de Brest , n'a 
commencé-réel lement qne mardi. 

La plainte en assassinat ou enlèvement 
contre inconnu, n'a été portée qu'an bout de 
dix jonrs , quand on dut abandonner les re
cherches quotidienes entreprises dans la rivière 
Elorne, p a r les ouvriers de l'usine, conduites 
p a r l'ancien maire du port , Guillermé, pour 
retrouver la victime. 

D e s les premiers résultats de l'enquête, i l 
appert que l'on ne croit p lus guère à un acci 
dent. M. Franc prenait le chemin de halage 
lo jour pour aller à l'usine ou pour rentrer 
echz lui et passait devant la maison de M. 
Guil lenné, avec qui il était très lié. Mais , l a 
nui t il rentrait toujours par la route de Brest . 

D e plus, la mer était basse le soir du 23 dé
cembre, et en tombant on ne pouvai t se noyer . 
Enfin,' M. Gui l l enné affirme que si le cadavre 
était dans la rivière, on l'aurait retrouvé. 

Des enquêtes vont tenter d'élucider que lques 
contradictions. Mme Gui l lenné avait vn l e 
sous-directeur le 23 décembre, à 11 heures e t 
à 17 heures. I l avait été décidé que le révei l 
lon avec la famile Franc aurait l ieu chez d i e . 
Or, Mme Franc, qui ne fréquentait guère les 
époux Guil lenné, n'avait jiamais entendu 
parler de ce réveillon. D e plus , M. Franc , , e n 
quittant Mme Guil lenné, à 17 h. 20 , lui ava i t 
d i t qu'il allait chez un photographe de la rua 
Fonta ine-Blanche pour l 'agrandissment d'une 
photo de sa femme dont il lui ferait la sur
prise en la lui offrant au cours de la soirée. 
Or, M . - F r a n c était allé le même jour chez l e 
photographe, mais à 13 h. 4-5, pour cet agran
dissement qui ne devait être prêt que l e 
31 décembre. 

L'UNIVERSITE CATHOLIQUE 
A L'ÉVÊCHÉ DE LILLE 

S a Grandeur Mgr Liénart. évêque de Lille, 
a reçu, lundi après-midi, dans la grande sal le 
de l'évêché, les membres du Conseil d'adminis
trat ion, les autorités académiques et le corps 
professoral de l'Université catholique, qui 
venaient lui présenter leurs hommages et leurs 
voeux à l'occasion du renouvellement d e 
l'année. 

Monseigneur, entouré de plusieurs vicaires 
généraux et de son secrétaire particulier, l es 
accueillit avec les témo'gnatres d'une affection 
et d'une sol l icitude tonte paternelle. 

Mgr Lesae , recteur, évoqua, e n quelque; 
traits précis , les souvenirs de la fondation de 
la Catho et de ses bienfaiteurs, les regrettés 
Philibert Vrau*et Camille Féron-Vrau. de vé
nérée mémoire ; pnis il montra comment l 'Uni
versité libre, qui peut vivre, se déve loppe e t 
grandit d'année en année, groupant actuelle
ment un total de 925 étudiants. 

C'est avec la plus vive sat isfact ion que 
Mgr l 'Evêque de Lille accueillit cette démar
che de piété filiale. « En vous accueil lant ici , 
dit-il, j 'ai le devoir de représenter la "province 
ecclésiastique de Cambrai et l'autorité du S o u 
verain Pont i fe » ; et faisant ensuite al lusion 
à son v o y a s e à Rome. Mgr Liénart rappela 
que le Saint -Père et l'entourage de Pie X I 
considèrent l 'Université catholique de Lille 
comme le joyau de l 'Eglise île France et avec 
un accent de fiïrté qui émut l'assistance, S a 
Grandeur' ajouta : « Parmi le* trésors que 
l'on a confiés à mes soins se place, au tout 
premier rang, l 'Université c i thol ique ; tous 
mes v r i r : ten.lent à ce que notre « A i m a 
n>3'er », >n,n >eulement «arde la place d'hon
neur qu'elle occupe, mais se développe, fruc
tifie et prospère tout à la fois en revenus de 
scietic? t ïvon le et dans la formation intégrale 
lies inteîL'gences soutenu*» nar la foi. 

» Xinis vivons à une époque un peu trouble; 
de ce monde en travail il di.it sortir quelque 
chose : sera-ce une révolution comme certains 
tendent à le eroire .' Xon, mai* nous osons 
eM-iérer que ce srra bien pilotât un retour à 
la foi chrétienne. » 

Ces ili.-eours achèves, U réception se pour
suivit dans une s implicité charmante. 

La manifestation en l'honneur 
de M. Raymond Dubly, à Roubaix 

LA TABLE D'HONNEUR DU BANQUET DE CINQ CENTS COUVERTS 
QUI FUT SERVI LUNDI SOIR AU CERCLE DE L'INDCS rRIE, EN L'HONNEUR DE M. RAYMOND DuBLT 

QUI VIENT DE RECEVOIR LA MÉDAILLE D'OR DE LA FEDERATION FRANÇAISE DE FOOTBALL 
D e gauche à droite: MM. Léon Lierman, dépoté du Nord; Raymond Dubly; Marcel Delarbre, 
chef de cabinet du sous-secrétaire d'Etat de l'Education physique; Henri Le maire, prmiiwt du 

Racmt'Clmb: Devienne, vice-président, de la Fédération Française de Football. 
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